
[Mesdames les ministres, M. le secrétaire général adjoint,  M. le 

directeur général] 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

C'est un énorme plaisir et un honneur pour moi de pouvoir être parmi 

vous cet après-midi et d'avoir cette opportunité de porter la voix du 

Commissaire en charge de l'emploi, affaires sociales et de l'inclusion 

sociale M. Andor sur un sujet qui lui tient particulièrement à cœur.  

 

Un sujet qui touche en effet à une question essentielle que l'on doit se 

poser dans l'Europe d'aujourd'hui - celle de la durabilité de notre modèle 

social dans une économie mondialisée et postmoderne. Celle de savoir 

comment réconcilier l'inévitable renforcement de notre compétitivité et le 

respect des valeurs qui nous sont propres telles que la solidarité ou la 

protection de l'environnement. Et comment faire cela dans un contexte 

où les grands défis sociétaux que nous connaissions avant la crise 

économique tels que le changement climatique ou le vieillissement de la 

population n'ont naturellement pas disparu. Bien au contraire.  

 

Je remercie les organisateurs pour avoir pensé à inviter la Commission 

européenne d'autant plus que l'heure n'est pas vraiment propice à 



penser à la dimension communautaire pour offrir des réponses. En effet, 

on a récemment été souvent vus comme faisant partie des problèmes 

plutôt que des solutions. Et pourtant, les solutions à nos problèmes 

économiques, sociaux ou environnementaux doivent passer 

inévitablement par une dimension européenne. Ne serait ce parce que 

ces questions sont intimement liées à un développement harmonieux du 

marché unique, qui reste notre principal vecteur de prospérité 

économique et de compétitivité.  

 

Il s'agit en effet de notre capacité d'atteindre d'une façon crédible les 

objectifs du développement économique et social que l'on s'est fixé en 

commun à l'horizon 2020. Je parle notamment des objectifs en termes 

de taux d'emploi, de scolarisation et de la lutte contre la pauvreté de la 

stratégie Europe 2020 bien sûr. 

 

Quand on a développé cette stratégie on voulait être ambitieux, mais on 

savait aussi que pour réussir il faudra être innovant dans la mobilisation 

de nouvelles sources de croissance et de développement social. Bien 

sûr ceci implique de repenser l'efficacité des politiques publiques pour 

obtenir plus de résultats avec moins de moyens. Et on y contribue à 

travers les mécanismes de coordination et d'échanges de bonnes 

pratiques qu'on a à notre disposition, la coopération avec d'autres 



institutions telles que l'OCDE comme on le fait en Grèce sur la réforme 

de l'administration publique par exemple ou à travers les financements 

apportés notamment par le  Fonds social européen.  

 

Mais ce ne sera pas suffisant. La Commission est en effet convaincue 

que pour réussir il faudra aussi trouver de nouveaux moyens pour 

mobiliser l'initiative et l'investissement privés au profit du développement 

durable. Et qu'il faudra pour cela offrir les meilleures conditions de 

développement à tous les modèles d'entreprise y compris les entreprises 

sociales et solidaires ainsi qu'à toutes les façons d'entreprendre et 

d'investir.   

 

On a tracé les jalons de cette nouvelle approche dans notre proposition 

de la stratégie Europe 2020 et des initiatives qui l'accompagnent; 

notamment celles concernant la politique de l'innovation avec 

l'importance portée à l'innovation sociale dans le future programme 

cadre "Horizon 2020", et la plateforme pour la lutte contre la pauvreté 

avec par exemple des projets qui visent à tester de nouvelles solutions 

pour aider les personnes les plus démunies par le biais de l'innovation 

sociale.  

 



Mais on doit et on veut aller plus loin. C'est dans cet esprit que la 

Commission a adopté en automne dernier deux initiatives 

complémentaires – une sur l'entreprenariat social et une sur un cadre 

renforcé pour promouvoir la responsabilité sociale des entreprises. 

L'objectif de la coopération engrangée dans ce contexte - et remarquable 

en soi - entre trois Commissaires était de rassembler dans un plan 

d'action concret tous les moyens à court et à long terme que la 

Commission peut mettre en œuvre pour soutenir l'initiative 

entrepreneuriale dans sa contribution aux objectifs sociaux et 

environnementaux en complétant progressivement les instruments 

existants du marché unique avec un véritable écosystème dans lequel 

l'entreprise sociale peut se retrouver.  

 

Permettez-moi de dévier un instant vers l'anglais pour vous présenter les 

trois axes principaux de cette "Social Business Initiative": 

 

 First, by recognising the positive role that social enterprises can 

play, we want to support, if not trigger, the emergence of initiatives 

for this sector at local, regional, or as we witness in France today, 

national level. To do this, we will strive to improve the knowledge of 

the social enterprise sector in Europe notably through a mapping 



exercise and provide assistance to national and regional actors in 

raising awareness and mobilising support.  

 

 Second, by improving the EU regulatory environment in this area 

we want to create a level playing field for all economic actors. This 

also means recognising their specificities and the Commission 

adopted decisions last December on EU rules on public 

procurement and State aid rules going in this direction.  

 

 Thirdly, through measures which improve access of social 

enterprises to funding we want to help them overcome what often 

represents the key obstacle to their development. We want to act 

at several levels. We want to encourage and guide member states 

and regions to establish targeted actions to support social 

enterprise as part of their future cohesion policy programmes 

through the introduction of a new investment priority on "social 

economy and social enterprise" under the new social and regional 

funds regulations for the period 2014-2020. In parallel, we have 

foreseen specific measures to assist them with the sometimes 

complex processes to set up such schemes. We have also 

proposed a microfinance and social entrepreneurship strand in the 

future EU Programme for Social Change and Innovation. This 



would build upon the existing Progress Microfinance initiative, while 

extending its coverage, and complementing it by an instrument 

providing equity, debt, and risk sharing instruments to support the 

financing of social enterprises. We hope that this instrument can 

become a catalyst to mobilize private and public social investors 

and to encourage the setting-up of dedicated social investment 

funds at national and regional level.  

 

This should finally be helped by a new regulatory framework that the 

Commission proposed at the end of last year for European Social 

Investment Funds. Allow me to switch back to French at this occasion.  

 

L'objectif de cette proposition législative est de mettre en place un 

système simple prévoyant un "passeport européen" pour pouvoir lever 

des fonds dans n'importe quel Etat membre sur la base d'un seul 

enregistrement, un cadre juridique clair qui permette aux fonds qui le 

souhaitent de se différencier par rapport aux autres offres 

d'investissement, en utilisant le label "fonds d'investissement sociaux 

européen" et  des règles de transparence et d'information des 

investisseurs très spécifiques.  

 

Mesdames et Messieurs,  



 

Comme vous pouvez le voir nous sommes devant un vaste chantier. 

Nous avons  entrepris de mettre en place des bases sur lesquelles on 

pourra bâtir pour tirer le meilleur parti de ce secteur à très grand 

potentiel. Nous sommes maintenant prêts à travailler avec les acteurs à 

tous les niveaux pour permettre aux entreprises sociales de se 

développer là où elles existent déjà et à véritablement démarrer là où 

elles n'existent pas encore.  

 

A l'heure où on réfléchit à un renouveau du modèle social européen il est 

essentiel de considérer et exploiter pleinement le potentiel de l'innovation 

et de l'esprit d'entreprise non pas contre nos valeurs traditionnelles 

comme cela semble parfois être le cas mais au contraire afin de pouvoir 

les maintenir et les développer.  

 

C'est tout ce que souhaite "mon" Commissaire quand il compte 

l'innovation sociale parmi les instruments clés dans son domaine de 

responsabilité. Et c'est avec ce message là qu'il m'a demandé de 

stimuler vos débats de cet après-midi. 

 

Merci pour votre attention. 


